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Quel pain quotidien pour la Suisse?
MICHAËL RODRIGUEZ

L’organisation paysanne inter-
nationale Via Campesina peut
être fière. Son concept de «sou-
veraineté alimentaire», lancé
pour la première fois en 1996
lors du Sommet mondial de
l’alimentation à Rome, est sorti
peu à peu des cercles d’initiés
pour devenir incontournable
dans le débat sur l’agriculture.
La Suisse n’y fait pas exception.
Sur proposition du conseiller
national Jacques Bourgeois
(plr/ FR), président de l’Union
suisse des paysans (USP), les
Chambres fédérales ont décidé
en 2010 d’inscrire la souverai-
neté alimentaire dans la loi sur
l’agriculture.

Cette innovation devra tou-
tefois être confirmée lors du
débat sur la Politique agricole
(PA) 2014-2017, qui aura lieu en
2012. C’est donc le nouveau
parlement qui s’emparera du
dossier. Il faut s’attendre à une
levée de boucliers des milieux
économiques, qui jugent la
souveraineté alimentaire
contraire à l’ordre économique
suisse.

Verts et UDC ensemble
Le sujet divise aussi bien à

gauche qu’à droite. La proposi-
tion de Jacques Bourgeois a fait
un bide dans son parti, alors
qu’elle a été soutenue par
l’UDC et par une grande partie
du groupe PDC. Les Verts l’ont
votée, tandis que les socialistes
s’y sont majoritairement op-
posés. Ces lignes de fracture
sont assez fréquentes sur le
dossier agricole. Les Verts et
l’UDC se retrouvent sur des po-
sitions protectionnistes, alors
que les socialistes – surtout alé-
maniques – sont favorables à
un marché plus ouvert, censé
favoriser le consommateur.

Mais qu’entend-on par sou-
veraineté alimentaire? Même
ses partisans ne parviennent
pas à se mettre d’accord sur ce
point. La révision de la loi qui
sera proposée au parlement lie
la souveraineté alimentaire aux
«besoins des consommateurs
en produits suisses diversifiés,
durables et de haute qualité».
Une définition qualifiée de «na-
tionaliste» et de «réductrice»
par Valentina Hemmeler, du
syndicat Uniterre, membre de
Via Campesina.

La gauche veut se limiter à
inscrire le principe dans la loi,
sans le détailler, afin de rester
fidèle à la définition de Via
Campesina. Cette dernière
pose la souveraineté alimentai-
re comme le droit des popula-
tions et des Etats à définir leur
politique agricole et alimentai-

re, sans dumping vis-à-vis des
autres pays. Elle implique des
revendications aussi bien sur
l’accès aux ressources (se-
mences, terre) que sur les
conditions de travail et la pro-
tection de l’environnement.

Marges «démesurées»
L’interprétation minimale

privilégiée par la droite videra-
t-elle la souveraineté alimen-
taire de sa substance? «Nous
sommes en train de plancher
pour que cela ne soit pas une
coquille vide», assure Jacques
Bourgeois. Le directeur de
l’USP propose de renforcer les
agriculteurs dans les interpro-
fessions, afin de mieux tenir
compte de leurs intérêts. Les

prix payés au producteur sont
trop bas et les marges des dis-
tributeurs «démesurées», ac-
cuse en effet Jacques Bour-
geois.

Le conseiller national ap-
pelle à plus de transparence
dans ce domaine, mais ne voit
pas de moyen coercitif pour
imposer des prix aux grandes
surfaces. Selon lui, les accords
internationaux ne permettent
pas non plus de renforcer les
barrières douanières pour lut-
ter contre les importations à
bas prix. Il s’agit plutôt de miser
sur une «stratégie qualité» afin
de promouvoir les produits
suisses sur le marché.

Le président du PDC, Chris-
tophe Darbellay, est sur la

même longueur d’onde. Mais il
ajoute que Monsieur Prix de-
vrait se montrer plus interven-
tionniste face à la chute des
prix des matières premières,
qu’il juge «choquante». Les
grands distributeurs ne sont
pas les seuls visés: les entre-
prises comme Cremo et Emmi
(lait) et Fenaco (semences, en-
grais) engrangent selon lui des
marges excessives, alors
qu’elles sont théoriquement
aux mains des producteurs.

Désaccords socialistes
Quant aux socialistes, la

plupart d’entre eux ont rejeté
toutes les propositions basées
sur la souveraineté alimentai-
re, y compris celles des Verts.

«La démocratie directe permet
déjà au peuple de se pronon-
cer sur la politique agricole et
alimentaire», argumente An-
drea Hämmerle, conseiller na-
tional grison et producteur
bio. Les accords de libre-
échange ne limitent-ils pas
cette marge de manœuvre?
«Oui, mais je ne suis pas pour
les remettre en question», 
lance-t-il. Le socialiste critique
aussi la version édulcorée 
de la souveraineté alimentaire.
«M. Bourgeois veut davantage
de subventions de l’Etat et 
une agriculture encore plus 
intensive.»

Mais nombre de socialistes
romands se démarquent. C’est
notamment le cas du président

du parti, Christian Levrat, et de
la conseillère aux Etats Géraldi-
ne Savary. «Dans mon parti, on
fait trop confiance à l’agricultu-
re de niche et on ne se préoccu-
pe pas assez de denrées de base
comme les céréales», souligne
la socialiste vaudoise. Selon
elle, l’importation de certains
produits devrait être interdite
tant que le stock de production
locale n’est pas épuisé. D’où la
nécessité de remettre en cause
des accords de libre-échange,
comme celui conclu avec Is-
raël, qui «oblige la Suisse à im-
porter un certain contingent de
pommes de terre». Du point de
vue écologique, souligne Géral-
dine Savary, ces importations
sont une aberration. I

Verts en tête, PLR lanterne rouge
Qui s’engage à promouvoir la souve-
raineté alimentaire durant la prochai-
ne législature? Pour la deuxième fois,
le syndicat paysan Uniterre posait
cette question aux candidats aux élec-
tions fédérales. Son «pacte pour une
agriculture citoyenne basée sur la
souveraineté alimentaire» a été signé
par 251 prétendants issus des dix can-
tons où Uniterre est implanté.

Parmi eux figurent trois présidents
de partis: Ueli Leuenberger (Verts),
Christian Levrat (PS) et Christophe
Darbellay (PDC). Le démocrate-chré-

tien valaisan a toutefois émis des ré-
serves sur plusieurs points. Il n’est par
exemple pas opposé aux OGM, si le
développement de la recherche de-
vait démontrer leur utilité pour la
Suisse.

Parmi les autres revendications du
pacte figurent la lutte contre l’impor-
tation de denrées produites dans de
mauvaises conditions écologiques ou
sociales et la mise sur pied d’une
convention collective de travail na-
tionale.

Sans surprise, ce sont les Verts qui
ont fourni le plus gros contingent de
signataires (75). Malgré les réticences
de l’aile alémanique, les socialistes
viennent en deuxième position (44 si-
gnataires) et progressent par rapport
à 2007. La Gauche les suit de près avec
42 adhérents.

Les revendications sociales et éco-
logiques du pacte ont probablement
découragé certaines vocations à droite.
Au PDC, la démarche a néanmoins
trouvé un bien meilleur écho qu’en
2007 (21 signataires). L’UDC lui emboî-

te le pas avec 19 signataires. Le
conseiller national Oskar Freysinger en
fait partie. Il estime important de main-
tenir une production agricole «en cas
de crise», et dénonce le «monopole de
fait» des distributeurs Coop et Migros.

Seuls deux libéraux-radicaux ont
adhéré au pacte d’Uniterre. Jacques
Bourgeois, directeur de l’Union suisse
des paysans, ne l’a pas signé afin de
préserver son «indépendance», et
parce qu’il estime que le texte «va trop
loin sur certains points». MRZ

Pour la deuxième fois, le syndicat Uniterre a interpellé les candidats aux élections fédérales sur leur engagement à promouvoir 
la souveraineté alimentaire. JEAN-PATRICK DI SILVESTRO-A

«Pas un ajout
cosmétique»
Vice-directeur de l’Office
fédéral de l’agriculture, Domi-
nique Kohli estime que l’ins-
cription de la souveraineté
alimentaire sera «davantage
qu’un ajout cosmétique». Elle
ne bouleversera pas le
système actuel, mais pourrait
permettre de mieux utiliser les
instruments existants.
Exemple: la mise sur pied d’un
organisme de répression des
fraudes afin de sanctionner les
contrefaçons et les fausses
indications de provenance. 
Mais attention: la souveraineté
alimentaire ne doit pas être
«un retour au protection-
nisme», avertit Dominique
Kohli. La tendance au plan
international est plutôt à un
«allégement des taxes doua-
nières», et la Suisse ne fera pas
cavalier seul. MRZ

AGRICULTURE Le concept de souveraineté alimentaire divise aussi bien à gauche qu’à droite. 
Il oppose adeptes du libre-marché et défenseurs d’une agriculture paysanne de proximité.


